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  Préface




  Parler une même langue pour s’entendre et se comprendre est sans conteste l’une des conditions pour « faire société ». En Fédération Wallonie-Bruxelles, la langue française est un véhicule nécessaire pour que chaque citoyen puisse définir sa place dans notre société, réaliser en pleine connaissance de cause des démarches quotidiennes, par exemple des démarches administratives, politiques, économiques ; afin que chacun puisse construire des relations avec les autres, participer à l’expression de notre imaginaire pluriel et commun. Si apprendre signifie « efforts » dans le chef de l’apprenant, c’est à la société, aux pouvoirs publics qu’il appartient d’organiser les conditions dans lesquelles les migrants sont en mesure d’entreprendre un processus d’apprentissage du français.




  En Wallonie comme à Bruxelles, nous avons cette immense chance que l’accueil des migrants et la facilitation de leur vie sociale soient inscrits dans les objectifs et les actions d’un grand nombre d’associations et d’institutions impliquées dans l’apprentissage du français ou plus largement dans l’action sociale et l’action socioculturelle. A mon sens, il est du ressort de nos politiques culturelles et de ceux qui les portent d’entretenir les capacités langagières en français notamment par diverses pratiques culturelles ou artistiques ou par le soutien à toute production originale, écrite comme orale. Cet ensemble d’actions nourrit un tissu sociétal que des pays voisins nous envient. Il s’est construit et doit se consolider dans l’esprit et la réalité du développement de l’éducation permanente.




  Les structures et les personnes qui accueillent des migrants savent que leur rôle institutionnel et la position des intervenants nécessitent de solides bases politiques et éthiques. En effet, leur fonction et leur action sont au cœur d’un processus très questionné voire attaqué. Cette mise en question peut être déstabilisante ou créer des attitudes de retrait sur des positionnements apparemment plus consensuels mais qui faussent la réalité.




  Renforcer des analyses objectives de nos manières de voir et critiquer nos dérives inconscientes constituent un moyen de définir des frontières éthiques, politiques. Cette réflexion doit se baser sur une approche collective.




  J’ai voulu que ce guide constitue une invitation à la réflexion, avant tout pour ceux qui, professionnellement ou par leur action militante, rencontrent des migrants peu habitués à la pratique du français.




  J’ai voulu contribuer à créer des moyens de résister intellectuellement à un discours simpliste sur l’intégration qui considère l’apprentissage du français sous le seul angle de l’« effort » à consentir par l’étranger ou comme une « dette à payer » en contrepartie de sa présence en Belgique. Cette vision se fonde également sur des notions qui iraient de soi alors qu’elles ne sont pas explicitées comme celle d’ « intégration ». Or, celle-ci est au cœur d’un débat fondamental dans notre société, quant à son contenu bien sûr mais aussi quant à la manière de le définir en respectant tant la pluralité de notre société que ses fondements et principes démocratiques.




  Cette façon commune ou moralisatrice de présenter la réalité des migrants et le positionnement supposé de citoyens de souche est basée sur des stéréotypes que l’équipe du Centre de recherche Valibel – Discours et Variation de l’UCL et, en particulier, Philippe Hambye et Anne Sophie Romainville ont analysés finement. Cette démarche est aussi soutenue par le Conseil de la langue française et de la politique linguistique. Je les en remercie chaleureusement.




  L’évolution économique que nous connaissons aujourd’hui va sans doute ajouter nombre de pressions sur la manière de présenter le rapport à la langue française et à son utilisation par des allophones comme une condition de maintien dans notre état ou d’exclusion. Je forme le vœu que ce guide puisse servir à garder les yeux et les esprits grands ouverts sur l’accueil des migrants et surtout sur les conditions de celui-ci et sur les moyens de le construire socialement et objectivement. Que cette démarche serve une vision humaniste de l’autre et des rapprochements que nous devons organiser, et « eux et nous », dans la construction d’une société plurielle et libre à laquelle rêve tout homme ou toute femme progressiste.




  Fadila LAANAN,




  Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel,




  de la Santé et de l’Égalité des chances.




  
Introduction





  On entend souvent dire que les personnes issues de l’immigration ne sont pas (ou sont mal) intégrées dans la société belge. Certains parlent même d’un « échec » de l’intégration. De tels discours s’appuient sur une idée souvent très floue de l’intégration qui rend difficile tout débat de fond : que signifie intégrer et s’intégrer ? Que peut-on légitimement attendre de la part des personnes s’installant dans un nouveau pays ? Qu’est-ce que les autorités et les citoyens de ce pays doivent mettre en place pour intégrer effectivement les nouveaux arrivants ? Si être intégré, c’est participer à la vie sociale et culturelle (par le biais de l’école, du quartier, d’associations, d’institutions, etc.), économique (travailler) et citoyenne (participer au débat public, contribuer à la réflexion sur les choix politiques, agir dans le champ politique), on voit mal sur quelle base on pourrait prétendre qu’il n’y a pas d’intégration des personnes issues de l’immigration : la majorité d’entre elles est en effet relativement bien intégrée, tout comme la population dite « de souche », dont l’intégration, au sens qui vient d’être défini, n’est elle aussi que relative.




  Force est de constater néanmoins que de nombreux individus en Belgique n’ont pas les moyens de participer pleinement aux différentes dimensions de la vie en société évoquées ci-dessus, et que cette situation touche particulièrement les personnes issues de l’immigration. La question cruciale qui se pose est dès lors la suivante : quels sont les obstacles à cette intégration qui pèsent en particulier sur les individus et les groupes d’origine étrangère ?




  Lorsque l’immigration et l’intégration sont abordées dans le débat public belge, il est fréquent d’évoquer le rôle que joue la langue dans ces questions. A suivre les discours diffusés régulièrement dans la presse ou sur différents forums sur la toile, on peut même avoir l’impression que les difficultés linguistiques de certaines personnes d’origine étrangère sont, aux yeux de la population, un problème qui est perçu comme de plus en plus aigu. Sur ce point, la Belgique n’est en rien une exception à l’échelle européenne : selon une enquête Eurobaromètre de 2011, les Européens estiment que les principales barrières à l’intégration des migrants sont d’ordre linguistique1.




  

    Immigré ou issu de l’immigration ?




    Au sens strict, les termes « immigrant » et « immigré » désignent des personnes qui s’installent ou se sont installées dans un pays étranger après avoir quitté le pays où elles vivaient auparavant. C’est le cas par exemple de ceux qu’on appelle les primo-arrivants ou les nouveaux arrivants, c’est-à-dire de personnes ayant immigré récemment (depuis moins d’un an ou moins de trois ans selon les définitions). Cependant, quand on parle des « immigrés » dans les conversations quotidiennes, on évoque le plus souvent des populations issues de l’immigration ou d’origine étrangère, c’est-à-dire des personnes qui ont un ou plusieurs immigré(s) parmi leurs ancêtres. C’est le cas par exemple de celles et ceux qu’on appelle les « immigrés de 3e génération », c’est-à-dire les petits-enfants d’immigrés qui sont nés dans le pays où leurs grands-parents se sont installés, et qui ne sont en réalité eux-mêmes pas des immigrés au sens strict, puisqu’ils n’ont jamais quitté leur pays pour aller vivre à l’étranger.




    Il est important de noter qu’il est impossible de délimiter la population issue de l’immigration : si l’on remonte à quatre ou cinq générations, nous sommes à peu près tous susceptibles d’avoir un immigré parmi nos ancêtres (ne fût-ce qu’un grand-père français ou une arrière-grand-mère néerlandaise par exemple). Qui désigne-ton dès lors quand on parle des « immigrés » au sens large ou des « personnes issues de l’immigration » en Belgique ? Il nous semble qu’on désigne alors des personnes qui sont perçues comme ayant visiblement des origines ethniques, culturelles, linguistiques… différentes de celles de la majorité des Belges. Toutefois, il est clair que certaines différences sont rendues plus saillantes que d’autres, parce qu’elles sont socialement construites comme plus importantes ou problématiques : c’est ce qui fait par exemple que lorsqu’on parle des « immigrés » ou des « personnes issues de l’immigration », le public pense rarement aux cadres des grandes entreprises multinationales ou aux fonctionnaires européens, ou, et davantage aux populations d’origines italienne ou maghrébine ou aux communautés de culture musulmane. Dans ce texte, nous utiliserons les termes « immigré » et « immigrant » dans leur sens strict et nous emploierons, faute de mieux, les expressions « issus de l’immigration » ou « d’origine étrangère/immigrée » pour désigner cet ensemble aux contours flous de personnes qui se perçoivent ou sont perçues comme ayant des origines étrangères (qu’elles aient elles-mêmes immigré ou non).




    Rappelons enfin qu’il ne faut pas confondre la nationalité et « l’origine » d’une personne : beaucoup de personnes sont de nationalité belge et sont issues de l’immigration, alors que certains étrangers (les Français ou les Néerlandais par exemple) ne seront pas associés à des « origines » fortement différentes de celles de la majorité des Belges.
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